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Cooperation intercommunale
Question écrite n° 45435

Texte de la question

M. Dominique Paille attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur l'article 10 V de la loi no 92-1341 du 23 decembre 1992 portant repartition des competences
dans le domaine du tourisme qui prevoit que les organes deliberants des etablissements publics de cooperation
intercommunale et des syndicats mixtes peuvent, dans la limite de leurs competences, decider la creation d'un
office de tourisme intercommunal dont les attributions et les regles de fonctionnement sont identiques a celles
definies pour les offices de tourisme municipaux. Il lui demande si ce texte permet a un district de creer un office
de tourisme sous la forme juridique d'une regie municipale dotee de la personnalite morale et de l'autonomie
financiere definie par l'article L. 2221-4-1/ du code general des collectivites territoriales qui en reserve la creation
aux seules communes et syndicats de communes et un conseil de district peut, mutatis mutandis, adopter cette
formule par renvoi a l'article 10-II de la loi du 23 decembre 1992 precitee qui dispose que la nature juridique de
cet organisme ainsi que les modalites juridiques de son fonctionnement sont determinees par le conseil
municipal.

Texte de la réponse

L'article 10 V de la loi no 92-1341 du 23 decembre 1992 portant repartition des competences dans le domaine
du tourisme dispose que : « Les organes deliberants des etablissements publics de cooperation intercommunale
et des syndicats mixtes vises a l'article L. 166.1 du code des communes (actuellement article L. 5721-2 du code
general des collectivites territoriales) peuvent, dans la limite de leurs competences, decider la creation d'un
office de tourisme intercommunal dont les attributions et les regles de fonctionnement sont identiques a celles
definies aux paragraphes precedents pour les offices de tourisme municipaux ». Les paragraphes precites
precisent que le conseil municipal d'une commune peut par deliberation decider la creation d'un organisme
denomme office de tourisme dont la nature juridique et les modalites d'organisation sont egalement determinees
par le conseil municipal. Ces dernieres dispositions ne permettent pas de s'affranchir d'autres dispositions
legislatives. Or l'article L. 2221-4 du code general des collectivites territoriales mentionne en son premier alinea
que les regies sont dotees de la personnalite morale et de l'autonomie financiere, si le conseil municipal ou le
comite du syndicat en a ainsi decide. Cette disposition reserve ainsi ce mode d'exploitation aux communes et
aux syndicats de communes a l'exclusion des autres groupements de communes, ainsi que l'a confirme l'avis du
Conseil d'Etat no 359-409 du 1er octobre 1996. Il en resulte qu'un district ne saurait creer un office de tourisme
sous la forme juridique d'une regie municipale dotee de la personnalite morale et de l'autonomie financiere. Le
gouvernement envisage d'etendre par voie legislative ce mode de gestion a tous les groupements de communes
autres que les syndicats de communes. Cette extension pourrait etre effectuee a l'occasion de la discussion des
propositions de la loi sur la creation d'etablissements publics territoriaux nos 2860 et 2770 deposees a
l'Assemblee nationale par MM. Dupuy et Vanneste.
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